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[bookmark: _Toc79568199][bookmark: _Toc80612132][bookmark: _Toc85015816]ARTICLE 1 : CONTEXTE DU MARCHE

Tous les ans, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) publie dans ses « Panoramas de la santé » des travaux statistiques comparatifs qui montrent que le salaire moyen des infirmiers (es) hospitaliers français rapporté au salaire moyen du pays est parmi les plus faibles des pays membres de l’OCDE.

Même si la France n’est plus aussi mal classée dans une analyse en parité de pouvoir d’achat, il reste que cette observation – issue d’un organisme indépendant qui collige les données fournies par les États membres – interroge.

C’est la raison pour laquelle, il est essentiel d’interroger ce constat, de l’approfondir, et ce, dans une perspective comparative avec plusieurs hôpitaux européens de taille comparable à l’AP-HP et situés dans une ville aux dimensions et aux contraintes semblables à celles de Paris et de sa banlieue. L’AP-HP est, en effet, lancée dans la mise en œuvre de son Projet social 2021-2025, qui offrira une large palette d’avantages numéraires spécifiques à ses agents.

Pour mémoire, l’AP-HP, en tant qu’établissement public de santé, relève de la fonction publique hospitalière. En tant que centre hospitalier universitaire d’Ile-de-France et premier centre universitaire d’Europe, elle assure des missions de soins, d’enseignement, de recherche, de prévention, d’éducation à la santé et d’aide médicale urgente.

Elle assure une prise en charge s’appuyant sur toutes les possibilités diagnostiques et thérapeutiques. L’ensemble des spécialités organisées autour de 52 disciplines médicales, biologiques et mixtes y sont représentées.

L’AP-HP se compose de trente-neuf établissements hospitaliers regroupés au sein de six Groupes Hospitaliers Universitaires et de trois hôpitaux non rattachés à un groupe hospitalier, de l’établissement « Hospitalisation à domicile » (HAD), de six pôles d’intérêt commun (PIC).
L’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris est le premier employeur d’Ile-de-France : 100.000 professionnels y travaillent, dont 52 000 soignants et paramédicaux, 12 300 médecins et 3 600 internes – le reste des effectifs travaillant dans les secteurs administratif, ouvrier et technique. 


[bookmark: _Toc79568200][bookmark: _Toc80612133][bookmark: _Toc85015817]ARTICLE 2 : OBJET DU MARCHE

Il convient d’aller plus loin dans l’analyse comparative engagée des rémunérations des personnels infirmiers (es) afin d’être en mesure d’en tirer des applications opérationnelles.

Une des limites des statistiques comparatives de l’OCDE sur le salaire des personnels infirmiers (es) est, notamment, qu’elles ne prennent pas en compte certaines données qui influencent pourtant le niveau de rémunération : 
- les avantages numéraires spécifiques, notamment ceux versés à l’AP-HP ;
- les avantages non numéraires : mise à disposition/subvention de places de crèche ; accès à des formations qualifiantes et diplômantes ; prise en charge, partielle ou totale, des frais de transport ; avantages offerts par le comité d’entreprise ; subvention des repas pris au restaurant du personnel ; aides familiales...) ;
- la durée réelle du travail (sur la semaine, l’année, la carrière professionnelle) ;
- le volume de travail et les effectifs qui y sont affectés ;
- le niveau de qualification et la variété du champ des compétences réunies sous un intitulé de métier identique.

L’enquête comparative qui fait l’objet du présent marché doit donc s’articuler autour de ces principaux axes.

[bookmark: _Toc80612134][bookmark: _Toc85015818]2.1 Rémunération, et avantages numéraires et non numéraires

Pour affiner les observations de l’OCDE, il convient de procéder à un recensement et à une évaluation monétaire des avantages numéraires et non numéraires dont bénéficient les salariés hospitaliers dans les hôpitaux sélectionnés – notamment les infirmières et les aides-soignants – pour établir une comparaison avec ceux accordés aux infirmières et aux aides-soignants à l’AP-HP.


 Rémunération des infirmières et des aides-soignantes

L’AP-HP vient de lancer une étude comparative auprès des 8 autres hôpitaux universitaires membres de EUHA (European University Hospital Alliance[footnoteRef:1], https://www.euhalliance.eu/) afin de recueillir – sur la base d’un questionnaire - un certain nombre d’informations chiffrées et de ratios concernant le personnel médical et le personnel soignant, notamment s’agissant de leur rémunération. Cette étude est adossée à un questionnaire (joint en annexe). [1:  L'Alliance hospitalière universitaire européenne a été constituée en 2017 par neuf des hôpitaux universitaires leaders en Europe : Vall d'Hebron Barcelona Hospital Campus ; Charité Universitätsmedizin Berlin ; University Hospitals Leuven (Belgique) ; King’s Health Partners (Londres) ; Ospedale San Raffaele (Milan) ; Assistance Publique-Hôpitaux de Paris ; Erasmus MC (Rotterdam) ; Karolinska Universitetssjukhuset (Stockholm) ; AKH Wien und MedUni (Vienne, Autriche). L’objectif est d’apprendre les uns des autres en partageant leur expertise en matière de soins de santé, de recherche et d'éducation dans une visée novatrice et afin de maximiser les résultats pour la santé des patients et à combiner leurs efforts pour mener une recherche de haute qualité.] 


Aussi bien dans les hôpitaux sélectionnés qu’au niveau national dans le pays où ils sont localisés, le titulaire s’appuiera sur les résultats de cette étude, qui lui seront fournis par l’AP-HP (ou qu’il recueillera directement auprès des hôpitaux sélectionnés s’ils n’ont pas été transmis à temps), pour indiquer :
- la rémunération moyenne de l’ensemble des infirmiers (es) ;
- la rémunération moyenne de l’ensemble des aides-soignants ;
- la rémunération moyenne par catégories spécifiques (infirmières de base, infirmières spécialisées, infirmières coordinatrices, etc. ou équivalents, aides-soignants) ;
- les congés annuels supplémentaires.

[bookmark: _Toc79568202] Avantages numéraires ou non numéraires

Une liste – non exhaustive – d’avantages, principalement numéraires, peut être proposée comme base de départ :
- accès à des formations qualifiantes et diplômantes ;
- possibilités d’accès aux différents parkings de l’hôpital ;
- prise en charge, partielle ou totale, des frais de transport ;
- avantages promotionnels offerts par le comité d’entreprise ;
- subvention des repas pris au restaurant du personnel ;
- aides familiales (supplément familial de traitement...) ;
- chèques emploi-service pour les frais de garde ;
- mise à disposition de places de crèche ;
- gratuité des soins médicaux ;
- autres (chèques formation, etc.)

Ces avantages, dont la liste ci-dessus n’est pas exhaustive, constituent une forme de salaire dans la mesure où ils minorent les charges des salariés qui en bénéficient. Or une comparaison établie strictement sur la base du salaire brut – comme celle établie par l’OCDE - ne prend pas en compte ces différents avantages qui peuvent être offerts aux salariés hospitaliers et, de ce fait, introduit une distorsion dans l’analyse comparative.

Le titulaire devra établir une comparaison entre les avantages, tels que décrits dans le tableau 1 ci-dessous, et ceux dans pays et les hôpitaux enquêtés.

Tableau 1. Droits et avantages spécifiques à l’emploi à l’AP-HP
	Catégorie d’avantages
	Intitulé
	Personnels concernés
	Contenu

	Rémunération
	Demi-part ouvrière
	Stagiaires et titulaires
	3 % du salaire de base versé mensuellement avec un minimum de 44 € bruts mensuels

	
	Tutorat rémunéré
	MK, MERM, IADE, IBODE
	54 € par semaine de stage pour les professionnels de ces métiers encadrant un stagiaire d’une école de l’AP-HP

	Aide à l’installation et logement
	Aide à l’installation
	Tous les agents
	Aide de 700 € à 1000 € versée sous conditions de ressources par le comité d’entreprise de l’AP-HP

	
	Attribution d’un logement provisoire
	Jeunes professionnels IDE, MK, MERM
	Mise à disposition dans Paris, pour une durée de 18 mois, de studios en échange d’un loyer modique de 250 € par mois.

	
	Logement à tarif préférentiel dans le parc de l’AP-HP
	Attribution sur critères sociaux
	500 attributions par an d’appartements dans le parc de plus de 8 000 logements gérés par l’AP-HP ou confiés à des bailleurs sociaux

	Avantages sociaux
	Places de crèche
	Tous les agents
	3 500 places disponibles à l’AP-HP, sur le lieu de travail des agents ou à proximité

	
	Chèques emploi-service pour les frais de garde d’enfants
	Tous les agents (hors CDD)
	Moyen de paiement intégralement subventionné par l’AP-HP qui permet de régler les frais de garde de ses enfants jusqu’à 11 ans, à domicile ou à l’extérieur, dont le montant (entre 125€ et 700€ annuels) est déterminé en fonction du quotient familial

	
	Offre sociale et de loisirs
	Tous les agents (hors CDD)
	 400 000 billets de loisirs subventionnés (places de cinéma à 5€, expositions, spectacles, abonnements sportifs…)
 5 300 séjours enfants et jeunes et 13 000 départs en vacances subventionnés
 prestations sociales (aides exceptionnelles, allocation de naissance, prêts divers…), arbre de noël

	
	Gratuité des soins médicaux
	Stagiaires et titulaires
	Gratuité des soins médicaux dispensés au sein des hôpitaux de l’AP-HP


MK : Masseurs kinésithérapeutes.
MERM manipulateurs en électroradiologie médicale.
IDE : infirmier diplômé d’État.
IADE : infirmier anesthésiste diplômé d’État.
IBODE : infirmier de bloc opératoire diplômé d’État.

Le titulaire devra recenser l’existence ou l’absence de tels avantages dans les cinq hôpitaux mentionnés à l’article 4.3 du présent CCTP. 

[bookmark: _Toc79568201][bookmark: _Toc80612135][bookmark: _Toc85015819]2.2 Durée du travail

Afin d’affiner les comparaisons de l’OCDE, le titulaire introduira dans la réflexion le volume de travail effectivement accompli par les personnels concernés.

Suivant les pays – et parfois les secteurs d’activité – il existe différentes notions du volume de travail des travailleurs salariés :
- durée légale du travail (s’il y en a une) : journalière, hebdomadaire, annuelle ;
- durée réelle du travail : hebdomadaire, annuelle ;
- éventuellement, volume de travail sur la totalité de la carrière professionnelle – l’âge du départ à la retraite impactant notablement le volume global de travail accompli par un salarié.

[bookmark: _Toc80612136][bookmark: _Toc85015820]2.3 Volume de travail et effectifs

Par-delà le volume nominal de travail, il faut évaluer la charge de travail, du nombre de lit, et ce, en regard du niveau d’activité. Dans son étude comparative lancée auprès des 8 autres hôpitaux universitaires membres de EUHA, l’AP-HP s’applique à recueillir un certain nombre d’informations chiffrées et de ratios concernant le personnel médical (nombre de praticiens, d’internes, de médecins post internat, de médecins senior, poids dans la masse salariale, etc.) et le personnel soignant (nombre d’infirmières, par catégories et par spécialisation, d’aides-soignantes, par lit, pour 10 000 visites aux urgences, affectées à des projets de recherche, affectées à des taches transversales de coordination, poids dans la masse salariale, etc.)

Le titulaire s’appuiera sur les résultats de cette étude comparative (questionnaire joint en annexe), qui lui seront fournis par l’AP-HP (ou qu’il recueillera directement auprès des hôpitaux sélectionnés s’ils n’ont pas été transmis à temps), et – le cas échéant, en fonction des échanges avec la direction de l’AP-HP – les approfondira et les enrichira.

D’un point de vue légal/réglementaire, le titulaire devra également vérifier s’il existe des normes nationales, ou des recommandations, relatives au nombre et aux types de personnels requis par lit, dans certaines spécialités, certaines activités, suivant le type de prise en charge ou selon les catégories de patients. L’objectif est de comparer le panorama ainsi obtenu avec la situation prévalant en France[footnoteRef:2]. [2:  La réglementation française, telle qu’exprimée dans le Code de la santé publique, exige un nombre de personnels requis en fonction de ces différents critères : réanimation adulte (article D. 6124-32 du Code de la santé publique,) ; réanimation pédiatrique (article D. 6124-34-4 ) ; patients hémodialysés adultes (article D. 6124-70) ; patients hémodialysés enfants (article D. 6124-73) ; soins intensifs cardiologiques (article D. 6124-112) ; chirurgie cardiaque (article D. 6124-122) ; grands brûlés adultes (article D. 6124-158) ; grands brûlés enfants (article D. 6124-161) ; greffes enfants (article D. 6124-168) ; structures de soins alternatifs à l'hospitalisation (article D. 6124-303) ; neurochirurgie (article D. 6124-137) ; activités interventionnelles par voie endovasculaire en neuroradiologie (article D. 6124-149) ; activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie (article D. 6124-181) ; chirurgie esthétique (article D. 6322-44).] 


[bookmark: _Toc79568203][bookmark: _Toc80612137][bookmark: _Toc85015821]2.5 Qualification, champ de compétences et délimitation des métiers d’infirmier et d’aide-soignant

Dans son analyse, l’OCDE compare la rémunération des « infirmiers (es) à l’hôpital » suivant les termes utilisés dans ses Panoramas de la santé publiés chaque année. Or le terme « infirmier » recouvre une grande variété de niveau de qualification, de pratiques et de compétences que, d’ailleurs, l’OCDE met en exergue dans ses annexes recensant les différentes définitions de ce métier (tableau ci-dessous).

Comme on peut le constater dans le tableau 2 ci-dessous, le métier d’infirmier selon l’OCDE comprend l’équivalent français des infirmiers(es) diplômées d’État (IDE) et des infirmier(es) spécialisés – infirmier(e)-anesthésiste diplômée d’État (IADE), infirmier(e) de bloc opératoire diplômé d’État (IBODE), infirmier(e) puéricultrice diplômée d’État (PUER) – mais aussi des dimensions plus spécialisées de ce métier : infirmier(e) clinicien, infirmier(e) de district, infirmière praticien, infirmier (e) en santé publique.

Dans une étude comparative menée récemment, l’IRDES[footnoteRef:3] indique que la pratique infirmière avancée est le terme générique qui regroupe l’extension des compétences infirmières (Advanced Nursing Practices), pratique qui se subdivise en deux catégories principales : les infirmier(es) cliniciens de pratiques avancées (Advanced Clinical Nurse), et les infirmier(es) praticiens (Nurses Practionners)[footnoteRef:4]. [3:  Institut de recherche et documentation en économie de la santé.]  [4:  Michel Julie, Or Zeynep, « Décloisonner les prises en charge entre médecine spécialisée et soins primaires : expériences dans cinq pays », Questions d’économie de la santé, n° 248, avril 2020.] 

Tableau 2. Les différentes dimensions du métier d’infirmier(e) selon l’OCDE
	
	1
	2
	3

	
	infirmier(es) professionnelles (Professional nurses)
	infirmier(es) professionnelles associées
(Associate professional nurses)
	Personnel pratiquant le caring
(Practising caring personnel)

	Inclus
	Infirmière de soins généraux
Infirmière spécialisée
Infirmière clinicienne
Infirmière de district
Infirmière anesthésiste
Infirmière éducatrice
Infirmière praticienne
Infirmière en santé publique
	Infirmière assistante
Infirmière inscrite
Infirmière auxiliaire
	Aide infirmière (clinique ou hôpital)
Assistant de soins aux patients
Aide psychiatrique
Assistants de santé étrangers exerçant dans le pays

	Exclus
	Sage-femme (sauf si elles travaillent la plupart du temps comme infirmières)
Praticien paramédical
chargé de cours
Professeur de formation professionnelle
Infirmière professionnelle associée (colonne 2)
Sage-femme professionnelle associée
Aide infirmière
Assistant médical
	Infirmière professionnelle (colonne 1)
Infirmière clinicienne consultante
Infirmière spécialisée
Sage-femme (sauf si elles travaillent la plupart du temps comme infirmières)
Sage-femme professionnelle associée
Aide infirmière
Assistant médical
	Infirmière (colonnes 1 et 2).


Source : OCDE, statistiques de santé, définitions, sources et méthodes.

Les infirmier(es) cliniciens de pratiques avancées ont un niveau master et assurent un exercice infirmier expert dans toute l’étendue de leur champ de pratique, et une fonction d’encadrement, de conduite de projets, d’analyse de situations complexes auprès de patients mais aussi de membres de l’équipe soignante. Cette spécialisation s’inscrit dans le développement de la formation et de la recherche en science infirmière.

Les infirmier(es) praticiennes, quant à elles, dispensent des soins infirmiers complexes mais aussi, de manière légale et autonome, des soins médicaux. Ces compétences médicales sont acquises lors d’une formation universitaire de niveau master (voire doctoral aux États-Unis avec le Doctorate of Nursing Practice). Ces infirmier(es) ont une autonomie reconnue dans un cadre légal et pratiquent souvent dans un partenariat formalisé avec les médecins et dans des situations de collaboration interprofessionnelle avec ces derniers.

À la suite de la HAS[footnoteRef:5], l’IRDES donne plusieurs exemples de ces nouvelles qualifications du métier infirmier : infirmier(e) praticienne hospitalière spécialisée en néphrologie à l’hôpital universitaire de Caroline du Nord (États-Unis) ; infirmier(e) « navigatrice » dans un centre public de lutte contre le cancer à Chapelle Hill (Caroline du Nord, États-Unis) ; Community Matrons en Angleterre. [5:  Haute autorité de santé, Coordination des parcours. Comment organiser l’appui aux professionnels de soins primaires ?», Note méthodologique et de synthèse documentaire, septembre 2014.] 


Dans une seconde publication[footnoteRef:6], l’IRDES décrit une autre dimension de la spécialisation du métier infirmier, cette fois observée en Italie : les infirmier(es) coordinateurs, qui travaillent au sein des hôpitaux publics appartenant à l’Autorité sanitaire locale (ASL), dont ils (elles) sont salariées. Spécialisées dans le suivi de plusieurs affections chroniques, ils (elles)  sont impliquées dans la prévention et la formation des infirmier(es)  de soins primaires. Certaines d’entre elles assurent également des soins palliatifs et des soins à domicile. [6:  Michel Julie, Or Zeynep : « Comparaison internationale de l’organisation de la médecine spécialisée : innovations dans cinq pays », Les rapports de l’IRDES, n° 573, juillet 2020.] 


Le niveau d’études, de qualification et de responsabilité professionnelle des personnels infirmiers dans plusieurs pays de l’OCDE va donc bien au-delà de ce qu’on observe en France. L’OCDE le reconnaît d’ailleurs dans les indications méthodologiques qui accompagnent la publication annuelle de ses « Panoramas de la santé », en indiquant que « Les données portent uniquement sur le personnel infirmier "de niveau supérieur" au Canada, au Chili, en Irlande et aux États-Unis, d'ou une surestimation par rapport aux pays où les infirmiers "de niveau intermédiaire"» sont également pris en compte. Les données concernant la Nouvelle-Zélande recouvrent tous les infirmiers, certifiés ou pas, employés par les conseils régionaux de santé financés sur fonds publics, et comprennent les aides-soignants dont la rémunération, sensiblement inférieure, est structurée différemment. »

Compte tenu de l’hétérogénéité du métier d’infirmiers, il y a peu de sens à procéder à des comparaisons de salaires moyens sur l’ensemble de la population infirmière hospitalière. Le niveau de spécialisation et de compétence, la durée de formation nécessaire pour accéder à certaines responsabilités, ont en effet un impact important sur le niveau de rémunération de personnels concernés. Des infirmier(es)  qui disposent dans certains pays de compétences dévolues aux personnels médicaux en France sont mécaniquement davantage rémunérées que des infirmier(es)  en soins généraux.

Le titulaire devra donc affiner l’observation de l’OCDE, fondée sur le seul prisme du salaire, en intégrant a minima le niveau de formation, voire le niveau de compétence et de responsabilité dans l’analyse.

Il établira un comparatif entre le niveau de qualification et, si possible, de compétence et de responsabilité des infirmier(es)  hospitalières françaises et celui observé chez les infirmier(es)  exerçant dans les hôpitaux à enquêter. L’analyse s’étendra aux aides-soignants, qui sont parfois intégrés dans le groupe des personnels infirmiers recensés et analysés, et parfois ne le sont pas ; dans certains pays, des tâches dévolues en France aux aides-soignants sont prises en charge par des infirmier(es). Il conviendra donc de décrire :
- le métier d’infirmier et celui d’aide-soignant, ses différentes composantes, façon d’exercer ;
- les modalités d’accès aux métiers d’infirmier(es)  et d’aides-soignants(es), à leurs différentes composantes ;
- les durées d’études pour les différentes dimensions des métiers d’infirmiers (es) et d’aide-soignants (es);
- les tâches à accomplir ;
- si possible, le niveau de responsabilité et de compétences, notamment vis-à-vis du personnel médical, et les modes de collaboration avec ce dernier, s’agissant des infirmier(es).
[bookmark: _Toc58843317][bookmark: _Toc79568204][bookmark: _Toc80612138][bookmark: _Toc85015822]ARTICLE 3 : DECOMPOSITION EN LOT

Les prestations, objets du marché sont réunies dans un lot unique :

	N° Lot
	Intitulé du lot

	Unique
	Prestation de consultant pour la réalisation d’une étude comparative du niveau de rémunération des personnels infirmiers (es) et aides-soignants (es) de l’AP-HP avec celui constaté dans plusieurs hôpitaux universitaires européens, et des facteurs explicatifs des éventuels écarts constatés



[bookmark: _Toc79568205][bookmark: _Toc80612139][bookmark: _Toc85015823]ARTICLE 4 : ORGANISATION DE LA DEMARCHE ET SUIVI DE LA PRESTATION
[bookmark: _Toc58843323]
[bookmark: _Toc79568206][bookmark: _Toc80612140][bookmark: _Toc85015824]4.1 Pilotage interne du projet

La prestation sera supervisée opérationnellement par la direction de l’audit, de l’inspection, de la médiation et de l’évaluation (DAIME) de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. Le prestataire retenu aura comme interlocuteur et référent un membre de la DAIME avec qui il communiquera régulièrement lors des points d’étape organisés tout au long de la prestation, durant lesquels un bilan de la progression de la mission sera établi, et à qui il soumettra une première version du rapport d’étude.

[bookmark: _Toc80612141][bookmark: _Toc85015825][bookmark: _Toc12431813][bookmark: _Toc58843324][bookmark: _Toc79568207]4.2  Calendrier

Le prestataire retenu fera des points d’étape avec le référent désigné de la DAIME, tous les 15 jours. Un calendrier détaillé sera établi en début d’exécution du marché, et présenté lors de la réunion de cadrage. 
Une première version du rapport d’étude sera soumise au référent de la DAIME avant le 15 janvier 2022. Le rapport d’étude définitif sera remis le 15 février 2022 au plus tard.
Le Titulaire présentera un retro planning assurant le strict respect de cette échéance. Il devra être à même d’exploiter les éléments du questionnaire recueillis et d’opérer des comparaisons macro et micro au regard des contextes réglementaires, des qualifications, des temps de travail, des avantages dans ce délai. 



[bookmark: _Toc79568208][bookmark: _Toc80612142][bookmark: _Toc85015826]4.3 Conditions de réalisation de la prestation

L’étude comparative, objet du présent marché, se déroulera à plusieurs niveaux : dans le pays, au niveau institutionnel, et dans chacun des hôpitaux universitaires sélectionnés. Le titulaire s’appuiera sur une analyse de la législation/réglementation et des modèles organisationnels, ainsi que sur l’observation d’un échantillon d’établissements de santé universitaires dans quelques pays européens.

Les établissements de santé avec lesquels l’étude comparative se déroulera sont les suivants :
- Charité Universitätsmedizin (Berlin) ;
- King’s Health Partners (Londres) ;
- Erasmus MC (Rotterdam) ;
- AKH Wien und MedUni (Vienne) ;
- Ospedale San Raffaele (Milan).

Ces cinq hôpitaux universitaires sont membres de l’EUHA, organisation à laquelle appartient également l’AP-HP. Le titulaire pourra s’appuyer sur les ressources de cette association. »

Le prestataire retenu pourra utiliser ses ressources dans les pays à enquêter. Il pourra également se rendre dans les cinq établissements sélectionnés pour réaliser la partie de l’enquête in situ.

La connaissance du secteur hospitalier, public ou privé, par le prestataire est un plus permettant de comprendre le domaine d’activité de l’AP-HP. De même que l’appartenance du prestataire à un réseau implanté dans plusieurs pays, dont ceux où la prestation doit se dérouler.
Peuvent s’ajouter un ou deux autres hôpitaux membres d’EUHA (cf. infra) en fonction de leurs réponses au questionnaire, bases de l’étude comparative que l’AP-HP vient de lancer auprès de 8 hôpitaux universitaires membres  d’EUHA.

[bookmark: _Toc79568209][bookmark: _Toc80612143][bookmark: _Toc85015827][bookmark: _Toc58843326]Article 5 : PRESTATIONS ATTENDUES ET LIVRABLES


[bookmark: _Toc85015828]5.1 Lancement de la procédure 
	 
Conformément à son offre, le Titulaire s’engage à organiser une réunion de lancement dès la notification du marché afin d’identifier les contributeurs impliqués et le périmètre de la mission. Cette réunion devra également permettre de valider le cadrage général du projet (ambition, enjeux, objectifs, périmètre, coût, délais et risques, livrables) avant son déploiement. 

A l’issue de cette réunion, le contenu des prestations attendues correspond aux livrables dont les délais d’exécution à titre indicatif sont précisés dans le tableau suivant :

	Réunion de cadrage
	Support et outils d’animation de la réunion de cadrage
	Deux jours ouvrés avant la réunion de cadrage 

	
	Compte Rendu de la réunion de cadrage
	Deux jours ouvrés après la réunion de cadrage 



Pour le bon déroulement de la prestation, le Titulaire désigne un chef de projet dont la présence est obligatoire pour la réunion de lancement et la réunion de fin d’exécution.
Dans le cadre de cette mission, l’AP-HP met à la disposition du Titulaire les documents utiles et toute information jugée nécessaire pour répondre à ses questions.

[bookmark: _Toc85015829]5.2 Réalisation de l’inventaire et de suivi 

La seconde phase consiste en la réalisation de l’étude. Conformément à son offre, le titulaire s’engage à exécuter les prestations suivantes :

· Recueil de données concernant le niveau de rémunération des infirmiers et des aides-soignants des pays enquêtés : rémunération moyenne de l’ensemble des infirmiers (es) ; rémunération moyenne de l’ensemble des aides-soignants (es) ; rémunération moyenne par catégories spécifiques (infirmier(es)  de base, infirmier(es)  spécialisés, infirmier(es)  coordinateurs, aides-soignants (es), ou équivalents, etc.) ; rémunération en début et en fin de carrière. La même observation doit se faire au niveau des hôpitaux sélectionnés.
· Vérification, dans les quatre hôpitaux sélectionnés, de l’éventuelle attribution aux personnels infirmiers et aides-soignants des mêmes avantages numéraires spécifiquement versés aux personnels de l’AP-HP, ou bien du versement d’avantages additionnels ;
· Recensement et évaluation monétaire des autres avantages offerts aux salariés infirmiers et aides-soignants – dans le pays et dans les quatre hôpitaux enquêtés ;
· Établissement d’un tableau comparatif des notions de durée du travail : durée légale du travail (s’il y en a une), journalière, hebdomadaire, annuelle ; durée réelle du travail (hebdomadaire, annuelle) ; si possible, volume de travail sur la totalité de la carrière professionnelle (l’âge du départ à la retraite impacte notablement le volume global de travail accompli par un salarié) ;
· Description des volumes de travail et des effectifs qui y sont affectés, ce qui implique de recueillir les informations chiffrées et les ratios indiqués plus haut, et ce dans les quatre hôpitaux enquêtés, au niveau de chaque pays où ils sont localisés, ainsi que dans deux services de soins – l’un avec une forte composante ambulatoire et l’autre avec un profil d’hospitalisation « conventionnelle ;
· Recueil d’informations légales et réglementaires auprès des acteurs institutionnels concernant l’organisation des professions d’infirmiers et d’aides-soignants (ou leurs équivalents dans les pays considérés) et, particulièrement, s’agissant de la formation initiale et continue, de la définition et de l’encadrement des tâches, des différents niveaux de spécialisation, et des ratios réglementaires de personnels pour certaines spécialités, pour certaines activités, par types de prise en charge et par catégories de patients 
· [bookmark: _GoBack]Construction d’une cartographie des différentes dimensions du métier d’infirmier et de celui d’aide-soignant, ou équivalents (diplômé de base, soins généraux, spécialisé, clinicien, assistant, praticien, auxiliaire, pratique avancée, coordinateur, etc.), en recensant les niveaux d’études requis pour accéder à ces différentes dimensions du métier, les formations nécessaires, leur durée, les conditions réglementaires d’exercice et, si possible, les salaires en début et fin de carrière.

Le titulaire fera des points d’étape avec le référent de la DAIME, tous les 15 jours, sous forme orale, en présentiel ou en distanciel suivant les circonstances et les contraintes sanitaires. 
Le titulaire soumettra la première version du rapport d’étude au référent DAIME avant le 15 janvier 2022, sous forme numérique reproductible. 

[bookmark: _Toc85015830]5.3 Finalisation de l’étude et restitution des livrables. 

A la conclusion de l’étude, le Titulaire devra répertorier l’ensemble des informations dans un rapport à transmettre au format numérique reproductible. 

Le Titulaire du marché présentera les données finales lors d’une réunion de finalisation.
Le rendu final sera signé et certifié par le Titulaire du marché et engage la responsabilité de celui-ci au regard du travail effectué. 

A l’issue de cette réunion, tout comme la réunion de cadrage, le contenu des prestations attendues correspond aux livrables dont les délais d’exécution à titre indicatif sont précisés dans le tableau suivant :

	Exploitation des données finales de l’étude
	Support et outils d’animation de la réunion
	Deux jours ouvrés avant la réunion

	
	Compte Rendu de la réunion
	Deux jours ouvrés après la réunion
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ANNEXE 1. QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX HUIT hôpitaux universitaires européens membres D’EUHA,(9 pAGES)  
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[bookmark: _Toc85015832]ANNEXE 2. CLAUSE DE CONFIDENTIALITE



La société



Représentée par :	Nom du signataire
		Prénom
		Qualité



· Déclare avoir pris connaissance du cahier des clauses administratives particulières et notamment de l’article 7.2 relative au Secret professionnel ;

· M’engage à respecter les dispositions de l’article 7.2 du cahier des clauses techniques particulières relatif au « secret professionnel ».

· M’engage à ne pas diffuser les informations confidentielles figurant dans le CCTP et ses annexes.



Fait à …………………………………….					Le  ……………………




La société


(Signature et cachet)
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